
Rodolphe : Présentation du Service connect. 

Question de l’insertion professionnelle : Comment allez-vous faire pour inciter les chefs d’entreprise 

à embaucher les travailleurs en situation de handicap 

Maire de Mornant : tout est organisé pour que de la petite enfance à la retraite, les personnes 

puissent vivre sur Mornant. Mais aujourd’hui, quand on a passé sa vie à Mornant et qu’on survit à ses 

parents, on n’a plus de place dans la société. Comment on fait quand on a travaillé toute sa vie et 

qu’on veut rester à Mornant ? 

 

Député Fugit : présentation de la réunion. Deux thématiques : Citoyenneté et service public. 

- Adjoint administratif HCL : maladie. Besoin d’emménager dans une autre maison. Femme 

passe à mi-temps pour l’aider. Problème d’effectivité de la mise en œuvre des lois et dans la 

galère. Blocage administratif. Demande qu’on donne le pouvoir au Maire de pouvoir déroger 

pour les situations exceptionnelles. 

 

- Hôpital André Gabriel : fermeture prévue sous prétexte du retour à l’équilibre à HCL. 

Convention avec Hôpital Desgenettes pour intégrer les nouveaux locaux. Sauf que l’hôpital a 

un parc de 10 hectares qui fait partie de la thérapie de chaque patient.  

 

- AAH : prise en compte du revenu du conjoint. Pénalisation pour atteindre une autonomie 

financière. 

 

- Recrutement dans la FH de personnes handicapées est compliqué et a beaucoup de freins. 

 

- Maman d’un petit garçon qui a une maladie génétique rare (polyhandicap) : aidante. En arrêt 

de travail pour épuisement. A demandé la PCH mais refus l’année dernière car moins de 6 

ans selon la MDPH.  

 

- Présidente CDAPH : cadre administratif très très contraignant.  148 000 dossiers annuels. 

Mais elle va rester très très vigilante pour examiner les  

 

- Papa d’enfant autiste : création d’une plateforme pour mise en relation des professionnels. 

Initiative personnelle. Comment faire en sorte que les initatives de familles qui portent une 

cause nationale soit relayée au niveau national et soutenu par les pouvoirs publics. 

 

- Educatrice spécialisé pour enfant avec autisme : création d’un accueil de répit mais problème 

mais dans quelle case rentrer ? et quelles sources de financement ? 

 

- Présidente association autisme Lyon : CAF prend en compte le versement de la PCH d’où 

exclusion de certains autres droits. Arrêt de travail de beaucoup de parents… galère vécue au 

quotidien. Demande la revalorisation de l’AEEH ou la PCH. 

 

- Travailleurs en Esat : problème d’accès aux droits. Par exemple prime d’activité, il faut faire 

une démarche tous les trois mois mais je n’ai pas d’ordinateurs. Heureusement, il y a l’AS de 

l’Esat et de la Mairie. 

 



- Travailleuse en ESat : aimerait avoir un appartement avec mon copain et voyager. Comment 

favoriser l’autonomie et l’habitat inclusif 

 

- Vit chez ses parents à la campagne et a des difficultés de transport : peu de transport en 

commun et peu d’horaires. Il est dépendant des autres (parents en voiture) et aimerait plus 

d’autonomie. 

 

- Demande foyer de vie car voudrait s’arrêter de travailler car il est fatigué. Il manque des 

places en foyer de vie (actuellement en Esat/ FH). 

 

- Projet de travailler en milieu ordinaire. Accompagnée par le service connect et il faudrait 

développer d’autres services similaires pour aider les personnes car difficultés de trouver du 

travail toute seule. 

 

- Logement sur Givors de manière autonome et il manque des médecins sur Givors. C’est 

compliqué quand on est malade car désertion médicale. 

 

Madame la Ministre : 

- Handicap est rattaché qu premier ministre, ce qui en fait une question interministérielle. 

Volonté de changer les regards, d’une meilleure inclusion dans la société. 

o Emploi accompagné : on le développer et on a besoin des professionnels pour 

accompagner. Milieu ordinaire pas encore réceptif 

o Projet du Maire : dans la loi on a l’habitat inclusif. Il faut travailler avec les bailleurs 

sociaux. Construction de l’intergénérationnel avec des services d’accompagnement. 

Le droit commun accompagné.  Moyen : habitat inclusif, mutualisation des PCH, 

forfait d’habitat inclusif.  

o Problème accessibilité : on va voir où ça coince et s’engage à apporter une réponse. 

o Mise en place du droit à vie pour les personnes reconnues à 80%. Alléger la preuve 

du handicap. Encore un renouvellement à faire mais il sera allèger.  

o AAH : minima social donc suit la même règle mais plafond en couple relevé. Mais 

attention protection quand le conjoint ne travaille pas.  

o PCH : réouverture du dossier de la rééligibilité sur la PCH. Un gros chantier lancé. 

Autres chantiers : gouvernance des MDPH, comment éviter le départ en Belgique, la 

représentation des personnes handicapées. 5 chantiers avec résultats fin juin/début 

juillet. 

o Polyhandicap : PCH devrait être accordé quel que soit l’âge 

o Autisme : multitudes d’associations. Il faut se fédérer. Intérêt de la plateforme car 

volonté de labelliser des libéraux (respect BPP HAS). Mise en place de plateforme de 

première alerte avec prise en charge financière pour psychomot, psycho, ergo avec 

mise en place d’un forfait soin. Prise en charge précoce et reste à charge zéro pour 

les familles. On n’oublie pas les adultes… 

o Complexité administrative : alerte CAF en FALC. Simplification 

o Vivre sa vie comme tout le monde : solution de l’habitat inclusif.  

o Problématique des transports : problème de mobilité pour l’ensemble de la 

population… 

o Démultiplication des services emplois accompagnés : dédoubler les appels à projet. 

Déploiement non satisfaisant aujourd’hui. 



o Manque de médecins : par de réponse…  

Intervention sur l’habitat inclusif : ce n’est pas la solution à tout… certaines personnes ont besoin 

d’un accompagnement renforcé, de besoin plus complexe. Il faut réinterroger les financements des 

services. Peu de PCH et il manque des solutions d’accompagnement adapté pour les personnes en 

situation de handicap avec des financements adéquates. 

 

- Centre médical Germaine Revel : projet de maison de répit. Est-ce que pour vous c’est une 

politique réalisable et pouvez nous accompagner sur ce projet. 

- Communauté de communes : accessibilité  et travail sur l’autonomie. Problématiques de 

l’aide à domicile de recrutement (AS, aides ménagères…). Comment réhabiliter ces métiers ? 

problématiques des familles qui se trouvent isolées. 

- AESH : les grands oubliés de la loi sur l’école inclusive. Et du temps d’AVS trop mimine. 

- Réponse ministre : plus de contrats aidés en septembre 2019. Pôle ressources 

d’accompagnant. Reconnaissance du métier avec plus d’heures, plus de 24h. On part de très 

loin… on va faire rentrer les intervenants médico-sociaux et les libéraux dans l’école. On 

forme les enseignants (formation continue) 

Création d’un fonds de dotation privé/public pour création maison de répit. 

 


